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Introduction 

 

 

Cette démarche fait suite à des demandes de plusieurs établissements de santé et EHPAD, engagés en interne dans 

une réflexion sur la politique de gestion des déchets d’activités de soins (DAS) et notamment des DAS à risque 

infectieux (DASRI). De plus elle s’inscrit dans la lignée de travaux déjà conduits dans d’autres régions, notamment Pays 

de Loire et Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

 

Le but de ce travail est de : 

• Proposer une définition stricte des DASRI s’appuyant sur l’analyse du risque infectieux réel associé aux déchets 

d’activités de soins, afin d’aboutir à un changement des comportements et des pratiques des différents 

acteurs vis-à-vis du tri des déchets de soins ; 

• Fournir en parallèle des outils aux structures de soins (ES et EMS) afin de leur permettre d’améliorer la gestion 

de leurs déchets d’activités de soins. 

 

Les enjeux sont les suivants : 

• Optimiser les filières de tri dans l’optique de la réduction des risques associés aux DAS ; 

• Mettre en adéquation les modalités d’élimination avec chaque type de déchet sans trop complexifier les 

filières ; 

• Respecter la protection des professionnels et du public tout au long de la filière ; 

• Réduire les coûts et les impacts environnementaux ; 

• Respecter la réglementation sanitaire et environnementale. 

 

La filière déchets, de la production à la destruction, comprend : 

• La production et le conditionnement ; 

• L’entreposage ; 

• La collecte et le transport ; 

• La destruction. 

 

Les aspects réglementaires tels que la traçabilité (registre, bordereaux) ne sont pas détaillés dans ce document. 
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Contexte 

 

1. Réglementaire 

La gestion des déchets d’activités de soins à risque infectieux et assimilés est régie, notamment, par les textes 

suivants : 

• Code de la santé publique : articles R1335-1 à R1335-8-1 B et R4211-27 

• Arrêté du 7 septembre 1999 modifié relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à 

risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques - version consolidée au 23 avril 2020 

• Arrêté du 7 septembre 1999 modifié relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de 

soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques - version consolidée au 5 janvier 2015 

• Arrêté du 24 novembre 2003 modifié relatif aux emballages des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés et des pièces anatomiques d'origine humaine - modifié par l’arrêté du 7 octobre 2020 

• Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres, dit     

« arrêté TMD » - version consolidée au 10 décembre 2020 

• Arrêté du 2 novembre 2020 dérogeant à certaines dispositions de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports 

de marchandises dangereuses par voies terrestres, dit « arrêté TMD » 

• Arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés 

• Circulaire n° 2005-34 du 11 janvier 2005 relative au conditionnement des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés 

Autres textes d’intérêt : 

• Code du travail : articles R4421-1 à R4427-5 

• Code de l’environnement : articles L541-1, R541-42 et R543-1 

• Plan national de gestion des déchets (Ministère de la transition écologique et solidaire, octobre 2019) 

 

2. Économique 

Le coût est extrêmement variable et peut varier du simple au double en fonction du tonnage, de la localisation 

géographique, du type de conditionnements utilisés : pour les DASRI, de moins de 450 à plus de 1 000 € HT / tonne, 

voire davantage lorsque l’élimination est facturée au forfait ; pour les déchets d’activités de soins non dangereux 

(DASND), de moins de 100 € à près de 200 € / tonne. Une étude nationale donne un coût des DASRI dans la moyenne 

de ce que nous avons pu observer : 854 € / tonne (source : DGOS, projet ARMEN). La maîtrise de la production de 

DASRI peut néanmoins s’accompagner d’une revalorisation de leur coût d’élimination par les prestataires, et le 

contexte concurrentiel actuel est très défavorable aux établissements. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000022958420?tab_selection=code&query=%7B(%40ALL%5Bt%22*%22%5D)%7D&nomCode=LHIW4Q%3D%3D&numArticle=R1335-1&isAdvancedResult=true&pageSize=10&typeRecherche=date&init=true&page=1#LEGIARTI000033481358
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000213467?tab_selection=lawarticledecree&searchField=ALL&query=&page=1&init=true&nature=ARRETE&dateSignature=07%2F09%2F1999&datePublication=
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000762043?tab_selection=lawarticledecree&searchField=ALL&query=&page=1&init=true&nature=ARRETE&dateSignature=07%2F09%2F1999&datePublication=
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000416613?tab_selection=lawarticledecree&searchField=ALL&query=&page=1&init=true&dateSignature=24%2F11%2F2003&datePublication=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042538993
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020796240?tab_selection=lawarticledecree&searchField=ALL&query=&page=1&init=true&nature=ARRETE&dateSignature=29%2F05%2F2009&datePublication=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042494740
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034455698?tab_selection=lawarticledecree&searchField=ALL&query=*&searchProximity=&searchType=ALL&isAdvancedResult=&isAdvancedResult=&dateSignature=20%2F04%2F2017&datePublication=&nature=ARRETE&typeRecherche=date&dateVersion=14%2F12%2F2020&typePagination=DEFAUT&sortValue=SIGNATURE_DATE_DESC&pageSize=10&page=2&tab_selection=lawarticledecree#lois
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/19129?tab_selection=circ&searchField=ALL&query=&page=1&init=true&dateSignature=11%2F01%2F2005
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018490782/#LEGISCTA000018530516
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006074220?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Plan%20national%20des%20dechets_octobre%202019.pdf
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3. Sociétal et environnemental 

La maîtrise des déchets est un enjeu essentiel du développement durable, décliné dans pas moins de 898 articles issus 

de 29 codes législatifs et réglementaires dont les codes de la consommation, des communes, des collectivités 

territoriales, du travail, de la sécurité sociale, de l’environnement, ou de la commande publique… 

Le plan national de gestion des déchets d’octobre 2019 en présente les orientations et objectifs selon huit axes, parmi 

lesquels la réduction des quantités produites, l’amélioration du respect de la hiérarchie des modes de traitement 

(réutilisation, recyclage, valorisation énergétique), la réduction de la mise en décharge, l’adaptation de la fiscalité. 

Si la réduction de la production est de toute évidence l’élément clé de la maîtrise des déchets, une fois celui-ci produit, 

le tri à la source conditionne l’optimisation de son devenir et, in fine, l’efficacité de toute la démarche. 

Enfin très récemment, l’optimisation du tri des déchets, et la nécessaire réduction des coûts économiques et 

environnementaux des DASRI, sont mentionnées dans le « pilier 2 » du Ségur de la Santé : « Accélérer la transition 

écologique à l’hôpital et dans les établissements médico-sociaux ». 

 

 

Objectifs 

 

 

• Repréciser la définition du DASRI à partir de l’évaluation du risque infectieux réel ; 

• Proposer une grille permettant aux établissements d’analyser leurs filières de gestion des déchets. 

 

 

Définitions 

 

 

Déchet : « objet dont le détenteur se défait, ou, a l’intention ou l’obligation de se défaire » 

Déchets d’activité de soins : « déchets issus des activités de diagnostic, de suivi et de traitement préventif, curatif ou 

palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et vétérinaire » 

Les déchets issus des activités d’enseignement, de recherche et de production industrielle dans les domaines de la 

médecine humaine et vétérinaire sont assimilés aux déchets d’activités de soins. 

Certains déchets d’activité de soins présentent une propriété de danger : infectieux, radioactif, cytotoxique, chimique, 

vulnérant… 

Parmi les DAS ne présentant pas ces propriétés dangereuses, ceux anciennement dits « assimilés aux déchets 

ménagers » peuvent être dénommés par simplification « déchets d’activité de soin non dangereux » (DASND).  
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Déchets d’activité de soins à risque infectieux (Article R1335-1 du code de la santé publique) : 

- « Déchets présentant un risque infectieux, du fait qu’ils contiennent des micro-organismes viables ou leurs toxines, 

dont on sait ou dont on a de bonnes raisons de croire qu’en raison de leur nature, de leur quantité ou de leur 

métabolisme, ils causent la maladie chez l’homme ou chez d’autres organismes vivants. 

- Déchets, même en l'absence de risque infectieux, relevant de l'une des catégories suivantes : 

• Matériels et matériaux piquants ou coupants destinés à l’abandon, qu’ils aient été ou non en contact avec 

un produit biologique ; 

• Produits sanguins à usage thérapeutique incomplètement utilisés ou arrivés à péremption ; 

• Déchets anatomiques humains, correspondant à des fragments humains non aisément identifiables. » 

 

 

1re partie : évaluation du risque infectieux des DAS 

 

 

L’analyse de risque porte sur la pathogénicité du micro-organisme, sa capacité de survie dans l’environnement, et 

l’existence d’une porte d’entrée dans l’organisme (voie aérienne ou effraction cutanée). 

 

➢ Principes généraux 

• Ne pas confondre le danger (présence d’un micro-organisme pathogène) et le risque (présence d’un micro-

organisme pathogène ET possibilité de pénétration dans l’organisme). 

• Dans le code de la santé publique, la notion de risque psycho-émotionnel n’existe pas ; elle est issue du guide 

MEAH de 2008, reprise dans le guide DGS de 2009. 

• La définition du DASRI dans le code de la santé publique ne comporte pas non plus de notion de souillure par un 

liquide biologique ni par le sang. 

• La définition du DASRI NE DEPEND PAS du mode d’élimination des DASND. 

 

Pour chaque DAS, le risque infectieux existe si les conditions suivantes sont réunies : 

• Présence dans le déchet d’un micro-organisme potentiellement pathogène ; 

• Existence d’une voie de pénétration du germe chez l’homme (aérienne, digestive, percutanée, 

transmuqueuse). 

Ex : poche (vide) de ponction : peu de produit pathogène a priori à l’intérieur de la poche, risque de rupture de la poche 

très faible, risque de pénétration d’un micro-organisme chez l’homme lors de manipulation très faible (contact entre 

l’intérieur de la poche et la peau lésée d’un professionnel). Ce déchet pourrait être évacué dans la filière DASND sans 

exposer un agent à un risque infectieux. 

ET 
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Il ressort de cette analyse que « pour un grand nombre de déchets issus de soins, le risque de contamination est 

suffisamment négligeable pour qu’ils intègrent la filière des déchets assimilables aux déchets ménagers. » 1 

Si le transport de produits biologiques peut entraîner la casse du contenant (tubes de sang en verre), le déchet est 

potentiellement vulnérant et doit être considéré à ce titre comme un DASRI perforant. 

 

Ne sont pas des DASRI*, en raison de l’absence de voie de pénétration chez l’homme des micro-organismes 

susceptibles d’être portés par le déchet, qu’il soit ou non souillé ou taché de sang ou d’autre produit biologique 

(liste non exhaustive) : 

Abaisse-langue, bandelettes de mesure, changes, protections gynécologiques, fils de suture (sans aiguille), mèches, 

coton, compresses, pansements, bandes, seringues (sans aiguille), champs, doigtiers, EPI (masques, tabliers, sur 

blouses, gants, coiffes), embouts auriculaires jetables, matériel de prélèvement sans perforant, matériel de perfusion 

(tubulures, prolongateurs, robinets, poches vides…), sondes, poches, tubes et flacons de liquides biologiques 

incassables vides ou non, crachoirs, seringues, cathéters… 

La seule présence de sang ou de liquide biologique n’est pas un critère de classement en DASRI. 

*sauf s’ils répondent aux critères 3 ou 4 de la liste « DAS à éliminer obligatoirement en DASRI » ci-dessous 

 

➢ Liste de DAS à éliminer obligatoirement en DASRI 

 

Un arbre décisionnel est proposé en annexe II. 

 

 

                                                           
1 Guide Risque infectieux lié aux DAS. ARLIN Pays de Loire. 2017 

1. Les DAS explicitement définis dans la règlementation : 

o Matériels et matériaux perforants (piquants, coupants, tranchants) destinés à l’abandon, qu’ils aient été 

ou non en contact avec un produit biologique (incluant les dispositifs sécurisés) ; 

o Produits sanguins à usage thérapeutique (produits sanguins labiles) incomplètement utilisés ou arrivés à 

péremption ; 

o Déchets anatomiques humains, correspondant à des fragments humains non aisément identifiables. 

2. Les contenants de produits biologiques cassables (tubes en verre) 

3. Les DAS présentant un risque infectieux exceptionnel** (annexe I) 

4. Les DAS produits lors des soins aux patients dont la pathologie infectieuse fait l’objet d’une instruction 

particulière des autorités sanitaires dans un contexte spécifique de risque infectieux ou épidémique. 

** On entend par « risques infectieux exceptionnels » ceux liés aux agents pathogènes du groupe 4 ou de catégorie A selon 

l’ADR (ex : fièvres hémorragiques). En raison de la pathogénicité et des voies de transmission de ces pathologies, les DAS issus 

de la prise en charge de patients atteints de ces pathologies présentent un risque infectieux réel. 
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➢ Modes d’élimination des DASRI (annexe III) 

• Les modes d’élimination des DASRI sont, soit le prétraitement par désinfection (banalisation), soit l’incinération. 

• Concernant les DASRI perforants : 

o Ils sont éliminés dans un collecteur spécifique répondant aux normes en vigueur. 

o Le délai d’élimination en fonction du poids de déchets produits est décompté à partir de la fermeture définitive 

du collecteur. Le délai entre sa mise en service (première utilisation) et sa fermeture définitive n’est pas 

réglementé : chaque établissement définit ce délai et s’assure qu’il est respecté en indiquant sur le collecteur 

les dates d’ouverture et de fermeture. 

 

 

2e partie : évaluation de la maîtrise du risque infectieux tout au 

long du processus déchets 

 

 

L’objectif de la maîtrise des différentes étapes du processus est d’aboutir à ce que les établissements de soins puissent, 

sans générer de risque supplémentaire, n’éliminer en DASRI que les DAS présentant un risque infectieux réel tels que 

définis ci-dessus. Pour mener à bien un tel projet, l’établissement doit constituer un groupe de travail pluridisciplinaire 

incluant les prestataires et intervenants extérieurs.  

Au sein de l’établissement, les points de maîtrise concernent les aspects suivants : 

1. Approvisionnement, achats, matériel 

2. Utilisation du conditionnement primaire 

3. Circuit jusqu’au local intermédiaire (facultatif) 

4. Entreposage intermédiaire (facultatif) 

5. Circuit jusqu’au local centralisé 

6. Entreposage dans le local centralisé 

7. Collecte, transport et traitement 

Les aspects à prendre en compte sont : la formation, le matériel, les locaux, la politique d’établissement, la traçabilité. 

La maîtrise de l’ensemble de la filière est le préalable incontournable pour l’optimisation du tri tel que proposée. 

Une grille d’évaluation de la maîtrise de la filière déchets est proposée en annexe IV. 

Une grille de contrôle de la conformité réglementaire du prestataire de gestion des DASRI est proposée en annexe V. 
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3e partie : autres filières 

 

 

➢ Déchets particuliers 

L’élimination des DAS complexes (dispositifs médicaux implantables actifs notamment) n’est pas prise en compte ici. 

Elle ne relève pas de la réglementation DASRI et fait l’objet de travaux au plan national. 

Certains déchets, ne présentant pas de risque infectieux identifiable, ne peuvent cependant pas être éliminés tels que 

des DASND et doivent faire l’objet de conditions d’élimination particulières (voir exemples ci-dessous). 

En pratique, faute de solution alternative (absence de filière menant à l’incinération des DASND notamment), certains 

de ces déchets sans risque infectieux devront rejoindre la filière des DASRI, sous réserve que le mode d’élimination 

des DASRI soit compatible avec la nature de ces déchets (ex : incinération obligatoire pour les résidus médicamenteux, 

voir annexe III).  

• Les dispositifs de drainage et d’aspiration si vidange impossible : filière garantissant l’absence de rupture du 

dispositif et l’absence de risque d’écoulement. Le conditionnement peut être une poche, un carton ou un fût selon 

le volume éliminé (fût si ≥ 1 L, conditionnement de résistance adaptée). Le compactage des poches et bocaux 

contenant des liquides biologiques est interdit. La gélification peut également être une solution, cependant il 

convient d’être vigilant sur les caractéristiques et conditions d’utilisation des produits. 

• Les poches / flacons avec médicament non entièrement administré (hors cytotoxiques) : filière avec incinération 

(850 °C). 

• Les lames de laryngoscopes et déchets métalliques UU (câbles de bistouri électrique en cuivre, emballage de fils 

de suture et flacons de produits halogénés d’anesthésie en aluminium…) : recyclage lorsque la filière existe. 

• Les résidus de médicaments cytotoxiques, leurs contenants et les dispositifs ayant servi à leur préparation et à 

leur administration : filières avec incinération (850 °C ou 1 200 °C), voir réglementation spécifique. 

 

➢ Filières non spécifiques aux structures de soins 

Conformément à la réglementation (articles D543-280 à D543-283 du code de l’environnement), le verre ménager, les 

bouteilles alimentaires plastique, les flacons (savon doux, produit hydro-alcoolique), les cartons, les biodéchets, etc. 

doivent être triés pour recyclage ou valorisation. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006074220?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF
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➢ Verre pharmaceutique2 

Il s’agit de verre pur dont la composition est strictement définie pour conserver sa neutralité : sa composition est 

différente de celle du verre ménager et la filière d’élimination dépend du type de verre employé*. 

 

Type de verre Composition Utilisation Élimination 

Type I Verre neutre dans la masse, 

riche en silice et borax 

Médicaments à risque allergisant, 

ou toxique (cytotoxiques, 

anesthésiques…) 

Incinération 

Type II (90 % du 

verre hospitalier) 

Sodo-calcique avec 

traitement interne 

Solutés glucosés, bicarbonate de 

sodium, mannitol, sérum 

physiologique… 

Recyclage** 

Type III Sodo-calcique Flacons de sirop, certains 

médicaments… 

Recyclage** 

 

*L’information sur le type de verre figure dans le Résumé des Caractéristiques du Produit du médicament. 

**Lorsque la filière existe.  

                                                           
2 Élimination du verre médicamenteux. ARS Midi-Pyrénées et Briane Environnement. 2013 
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ANNEXE I 

Liste des agents pathogènes exceptionnels 

(Classement des agents biologiques. INRS. 2018) 

 

« La liste des agents biologiques pathogènes a été fixée par l’arrêté du 18 juillet 1994 puis modifiée par les arrêtés du 

17 avril 1997 et 30 juin 1998 et complétée par l’arrêté du 27 décembre 2017. 

Selon l’article R4421-3 du Code du travail, les agents biologiques sont classés en 4 groupes en fonction de l’importance 

du risque d’infection qu’ils présentent : 

• Le groupe 1 comprend les agents biologiques non susceptibles de provoquer une maladie chez l’homme ; 

• Le groupe 2 comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie chez l’homme et constituer un 

danger pour les travailleurs. Leur propagation dans la collectivité est peu probable et il existe généralement une 

prophylaxie ou un traitement efficace ; 

• Le groupe 3 comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie grave chez l’homme et constituer 

un danger sérieux pour les travailleurs. Leur propagation dans la collectivité est possible, mais il existe 

généralement une prophylaxie ou un traitement efficace ; 

• Le groupe 4 comprend les agents biologiques qui provoquent des maladies graves chez l’homme et constituent 

un danger sérieux pour les travailleurs. Le risque de leur propagation dans la collectivité est élevé. Il n’existe 

généralement ni prophylaxie ni traitement efficace. » 

 

Les agents du groupe 4 sont exclusivement des virus : 

Virus Lassa, virus Guanarito, virus Junin, virus Sabia, virus Machupo, virus Whitewater Arroyo, virus Chapare, virus 

Lujo, virus de la fièvre hémorragique de Crimée / du Congo, virus Ebola, virus de Marbourg, virus Hendra, virus Nipah, 

virus de la variole, Morbillivirus équin 

  

http://www.rst-sante-travail.fr/rst/dms/dmt/ArticleDMT/InfosARetenir/TI-RST-TO-28/to28.pdf
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ANNEXE II 

DASND ou DASRI : arbre décisionnel 
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ANNEXE III 

Caractéristiques des procédés de traitement disponibles 

(Etude sur le bilan du traitement des DASRI en France. ADEME. 2013) 

 

 

  

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwivqb_Nh57uAhVCKBoKHVpDCEoQFjAFegQIBxAC&url=http%3A%2F%2Fwww.sinoe.org%2Fdocuments%2Fconsult-and-count-doc%2Fdoc%2F1148%2Frubrique%2F211&usg=AOvVaw1GdSWmD7ZD5pin4PsSSRTb
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ANNEXE IV 

Grille d’évaluation de la maîtrise du risque infectieux tout au long du processus « déchets » 

 

CHECK-LIST FORMATION    

La formation OUI NON  

S'adresse à toute catégorie de personnel (soignant, acheteur, logistique…)      

S'adresse à tous les nouveaux arrivants      

Contient une évaluation des connaissances      

La formation aborde les moyens de prévention adaptés à la catégorie professionnelle OUI NON NA 

Les précautions standard       

Le port des équipements de protection individuelle (EPI) par les soignants (gants et tablier UU)       

Le port des équipements de protection individuelle (EPI) par les personnels de la logistique (en fonction des tâches 
effectuées) 

     

La sensibilisation aux vaccinations liées au risque "DAS" (hépatite B, tétanos...)       

La conduite à tenir en cas d'Accident d'Exposition au Sang ou aux Liquides Biologiques       

La formation présente les modes d'emploi et recommandations 
sur les collecteurs à déchet perforant (DP) utilisés dans l'établissement 

OUI NON NA 

L’utilisation du collecteur au plus près du soin     

La fiche de montage du collecteur / "Clip couvercle"       

La fermeture provisoire du collecteur       

La fermeture définitive du collecteur       

L'utilisation des encoches de désolidarisation du collecteur       

Les modalités d'utilisation du support       

Le niveau de remplissage à respecter       

La durée d'utilisation du collecteur (définie dans l'établissement)       

Le délai règlementaire d'élimination à respecter (après fermeture définitive du collecteur)       

L'indication des dates d'ouverture et de fermeture prévue du collecteur (fonction de la durée d'utilisation définie dans 
l'établissement) 

      

Ce qui se met dans le collecteur       

La nécessité d'identifier le service       

L'identification de l'établissement si possible (nom ou FINESS)       

La formation présente les modes d'emploi et recommandations 
sur les SACS et/ou CARTONS utilisés dans l'établissement 

OUI NON NA 

Le montage et la fermeture des cartons     

Le niveau de remplissage à respecter       

L'indication de la date de fermeture       

Les bonnes pratiques d'utilisation (ex : pas de sac au sol…)       

Ce qui se met dans le contenant       

La nécessité d'identifier le service       

L'obligation d'identifier l'établissement (nom ou FINESS)       
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La formation présente les modes d'emploi et recommandations pour… OUI NON NA 

Les GRV / GE       

Les fûts       

La formation présente… OUI NON  

Une affiche de tri des déchets      

Le protocole de gestion des déchets      

Le circuit des déchets      

Le bionettoyage des locaux d’entreposage et sa traçabilité      

La conformité de la traçabilité      

    

CHECK-LIST POLITIQUE / ORGANISATION / ACHAT       

  OUI NON NA 

L’établissement a engagé un diagnostic de développement durable intégrant la thématique « Déchets »       

Un référent « Déchets » est identifié sur l'établissement    

Un conseiller à la sécurité du transport des matières dangereuses est identifié sur l'établissement       

Il existe une veille réglementaire sur les déchets       

Il existe une démarche d'optimisation de la gestion / suivi des stocks et de l'approvisionnement       

L'évaluation des besoins est réalisée en amont des achats (matériels, équipements…)       

Un cahier des charges est rédigé en concertation avec un représentant des utilisateurs et l'EOH ou le référent IAS, incluant 
les tests (si accord cadre, connaissance de ce cahier des charges) 

      

Un cahier des charges est rédigé pour la collecte, incluant la conformité réglementaire des GRV (si accord cadre, 
connaissance de ce cahier des charges) 

      

Achat de supports permettant le tri à la production pour sacs et collecteurs…       

Procédure précisant la durée d'entreposage en fonction de la production (évaluation annuelle)       

Évaluation des connaissances des professionnels (selon leur fonction)       

Audits d'observation des pratiques (tri, usage du collecteur, manipulation de conteneurs, locaux, respect des cahiers des 
charges…) 

      

    

CHECK-LIST LOCAUX       

LOCAL D'ENTREPOSAGE INTERMEDIAIRE (NA si non concerné) OUI NON NA 

Absence d’entreposage temporaire dans le lieu de soin    

Réservé à l'entreposage des déchets (pouvant être aussi utilisé pour l'entreposage du linge sale)       

Conformité réglementaire : logo, architecture, ventilation, surfaces nettoyables, fermeture sécurisée, éclairage, 
identification sécurité incendie, point d'hygiène des mains… 

      

Contient des déchets dans des emballages homologués fermés définitivement       

Absence de sac au sol    

Fait l'objet d'un entretien régulier (protocole, matériel, traçabilité)       

Équipé d'un dispositif nettoyable permettant d'éviter l’entreposage au sol       
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LOCAL D'ENTREPOSAGE CENTRALISÉ  OUI NON  

Réservé à l'entreposage des déchets et d'une superficie adaptée      

Conformité réglementaire : logo, architecture, aération et protection contre les intempéries et la chaleur, arrivée d'eau 
et évacuation, surfaces nettoyables, fermeture sécurisée, absence de communication directe avec d'autres locaux, 
éclairage, identification sécurité incendie, point d'hygiène des mains… 

     

Contient des GRV / GE lavables, étanches et permettant la distinction entre les DASRI et DASND      

Rangé / conteneurs disposés de manière à éviter le risque d'erreur      

Fait l'objet d'un entretien régulier (protocole affiché, matériel, traçabilité)      

Équipé d'un dispositif nettoyable permettant d'éviter l’entreposage au sol      

    

CHECK-LIST COLLECTE / TRANSPORT / TRAITEMENT      

Le cahier des charges comprend les points suivants OUI NON NA 

Mise à disposition de contenants identifiés, agréés et adaptés (GRV, cartons, fûts)       

Organisation de la collecte (échange vide / plein)       

Notification du respect des règles de sécurité et d’hygiène pour le personnel        

Existence du Certificat du conseiller sécurité titulaire du prestataire       

Planification de la formation du personnel sur le risque infectieux       

Existence de l'attestation de formation "transport de marchandises dangereuses" pour le chauffeur       

Mise à disposition d'EPI       

Existence d'un protocole en cas d’accident       

Véhicule équipé de tout le matériel de sécurité       

Existence d'un protocole de nettoyage et désinfection des véhicules à chaque déchargement       

Conformité de la traçabilité (bordereaux de suivi de la production à la destruction)       

Existence d'un plan de continuité de service       

Respect du délai entre la production (fermeture définitive du contenant primaire) et l'élimination       

Planification de l'entretien / maintenance des GRV / GE (roulement, étanchéité, fermeture) ou cahier des charges si 
location 

      

Installation agréée pour incinération ou prétraitement (banalisation) des DASRI       

Si prétraitement, existence filière spécifique pour déchets non banalisables (ATNC, anticancéreux, métaux)       

 

 

 

  



 

 

21 

ANNEXE V 

Grille de contrôle de la conformité réglementaire du prestataire de gestion des DASRI 

(Fiche outils c2ds) 

https://www.c2ds.eu/
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